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1) Contexte 

 

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 08/04/2026 dans l'établissement L'ATELIER 

DES ELEVEURS implanté RUE DES PANSES BRULEES ZONE ARTISANALE 08330 Vrigne-aux-Bois. Cette 

partie = Contexte et constats > est publiée sur le site internet Géorisques 

(https://www.georisques.gouv.fr/ ).  

 

L'inspection a lieu dans le cadre d'une action régionale sur le risque incendie dans les secteurs acci-

dentogènes. 

 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes : 

• L'ATELIER DES ELEVEURS 

• RUE DES PANSES BRULEES ZONE ARTISANALE 08330 Vrigne-aux-Bois 

• Code AIOT : 0005703158 

• Régime : Déclaration avec contrôle 

• Statut Seveso : Non Seveso 

• IED : Non 

 

L'atelier des éleveurs est un atelier de découpe et conditionnement de viande soumis au régime de 

la déclaration pour la rubrique 2221 de la nomenclature des installations classées. 
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Thèmes de l'inspection : 

•     Risque incendie, 

•     Stratégie de défense incendie. 

 

2) Constats 

 

2-1) Introduction 

 

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se 

veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un 

examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 

l’exploitant. Les constats relevés par l’Inspection des installations classées portent sur les installations 

dans leur état au moment du contrôle. 

 

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les 

informations suivantes :  

• le nom donné au point de contrôle ; 

• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ; 

• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la 

précédente visite ; 

• la prescription contrôlée ; 

• à l'issue du contrôle : 

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ; 

 les observations éventuelles ; 

 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;  

 le cas échéant la proposition de suites de l'Inspection des installations classées à Monsieur 

le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise en 

demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ... 

 

Il existe trois types de suites : 

• = Faits sans suite administrative > ;  

• = Faits avec suites administratives > : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :  

 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ;  

 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

•  = Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète > : dans ce cas, une analyse 

approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de la 

rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.  

 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats 

 

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive pour 

chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante : 
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

 

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information 

1 
Situation 

administrative 

Code de l’environnement du 26/01/2017, 

article L512-8 
Sans objet 

2 
Moyens de lutte 

contre l’incendie 

Arrêté Ministériel du 09/08/2007, article 

4.1 
Sans objet 

3 

Moyens de lutte 

contre l’incendie -

Point d’eau 

Arrêté Ministériel du 09/08/2007, article 

4.1 
Sans objet 

4 
Consignes de 

sécurité 

Arrêté Ministériel du 09/08/2007, article 

4.6 
Sans objet 

 

 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats 

 

L'exploitant respecte les prescriptions contrôlées. 

 

2-4) Fiches de constats 

 

N° 1 : Situation administrative 

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 26/01/2017, article L512-8 

Thème(s) : Situation administrative, Déclaration 

Prescription contrôlée :  

Sont soumises à déclaration les installations qui, ne présentant pas de graves dangers ou inconvé-

nients pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, doivent néanmoins respecter les prescriptions géné-

rales édictées par le préfet en vue d'assurer dans le département la protection des intérêts visés à 

l'article L. 511-1. 

[...] 

Constats :  

L'exploitant a déclaré avoir préparé 450 tonnes de produits pour 220 jours de travail en 2025. La 

quantité journalière ne dépasse pas les 4 t/j. 

 

La quantité de produits entrant étant supérieure à 500 kg/j, mais inférieure ou égale à 4 t/j, l'entre-

prise ATELIER DES ELEVEURS est toujours soumise au régime de la déclaration pour la rubrique 2221 

de la nomenclature des ICPE (Préparation ou conservation de produits alimentaires d'origine ani-

male, par découpage [...] etc. [...]). 

Type de suites proposées : Sans suite 

 

N° 2 : Moyens de lutte contre l’incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/08/2007, article 4.1 

Thème(s) : Risques accidentels, Lutte contre l’incendie 

Prescription contrôlée :  

L’installation doit être équipée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notam-

ment : 

[…] 

- d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
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des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement acces-

sibles. Les agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compa-

tibles avec les produits stockés ; 

- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local. 

 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés périodiquement et au moins selon les 

indications du constructeur du matériel. 

Constats :  

L'exploitant dispose sur son site : 

- d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 

des risques spécifiques, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction sont 

appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ; 

- de moyens permettant d’alerter les services d’incendie et de secours (téléphone portable 

des salariés) 

 

Lors de l'inspection, les extincteurs avaient été contrôlés en mars 2025. Le prestataire en charge de 

la vérification des extincteurs a réalisé les contrôles le 30/04/2026. Par courrier réceptionné le 

4/05/2026, l'exploitant a transmis le bon de vérification ainsi que le plan des installations avec l'em-

placement des extincteurs. 

Type de suites proposées : Sans suite 

 

N° 3 : Moyens de lutte contre l’incendie -Point d’eau 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/08/2007, article 4.1 

Thème(s) : Risques accidentels, Lutte contre l’incendie 

Prescription contrôlée :  

L’installation doit être équipée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notam-

ment : 

- d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux, ...) publics ou privés dont un 

implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une 

capacité en rapport avec le danger à combattre ; 

[…] 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés périodiquement et au moins selon les 

indications du constructeur du matériel. 

Constats :  

Une bouche d'incendie publique se situe à moins de 50 mètres du site de l'atelier des éleveurs. Par 

courriel du 11/06/2026, l'exploitant a transmis le dernier rapport de contrôle qui a été réalisé le 

03/06/2025, qui indique un débit de 65 m3/h à 1 bar et qui ne fait pas état d'anomalies remettant 

en cause la fonctionnalité de la bouche incendie. 

 

La prescription est respectée. 

Type de suites proposées : Sans suite 
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N° 4 : Consignes de sécurité 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/08/2007, article 4.6 

Thème(s) : Risques accidentels, Consigne 

Prescription contrôlée :  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’applica-

tion des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à la connais-

sance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment 

indiquer : 

- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation 

visées au point 4.2 " incendie " et " atmosphères explosibles " ; 

- l’obligation du " permis d’intervention " ou du " permis de feu " pour les parties de l’installa-

tion visées au point 4.2 ; 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux 

de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 5.7 ; 

- les précautions à prendre avec l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’éta-

blissement, des services d’incendie et de secours, etc. ; 

- l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

Constats :  

L'atelier de transformation ne comporte pas de zones à risque incendie. Des affiches comprenant 

les consignes de sécurité sont affichées au sein du site. 

Type de suites proposées : Sans suite 

 


